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COMITE D’ENTREPRISE


POLITIQUE SOCIALE 2005 / 2006
NOS PRINCIPES DIRECTEURS :

1. Etre au service de tous les salariés. 

Cela suppose une écoute attentive des remarques et suggestions des salariés, sans toutefois prétendre pouvoir répondre positivement à chacune d’entre elles.

2. Tenir compte de l’échelle indiciaire pour avantager prioritairement les plus bas salaires :

Maintien des trois paliers pour la remise des chèques-vacances et des bons d’achat.

3. Allouer un remboursement forfaitaire de la mutuelle à chaque salarié mutualiste de l’ADDAP13 et aux enfants à sa charge :

Le conjoint non salarié à l’ADDAP13 ne sera plus pris en charge par le CE.

Les enfants ne seront pris en compte qu’une seule fois, la déclaration à la mutuelle faisant foi.

4. Reconduire la politique de prêts aux salariés dans les mêmes conditions que l’exercice précédent.

5. Favoriser les initiatives des salariés sur le plan sportif et culturel, en privilégiant celles collectives sur les individuelles, celles qui peuvent concerner le plus grand nombre sur celles purement locales :

Fêtes du CE, de Noël,

Sorties ouvertes à l’initiative des salariés,

Equipes sportives, groupes culturels, musicaux, troupes théâtrales, ….

Achat de billets d’entrée au cinéma.

6. Les frais de déplacement :

Nous sommes favorables au remboursement des frais de déplacement des membres du CE exerçant une mission du CE, au taux en vigueur à l’ADDAP13. 

Le co-voiturage est fortement conseillé pour ceux venant de loin.

Les déplacements des Délégués du Personnel devraient être pris en charge par nos syndicats respectifs, lorsque ceux-ci ne sont pas motivés par une convocation de l’employeur.

7. Compte tenu de la baisse du budget prévisionnel du CE, diminuer les initiatives financées par le CE ou appliquer un taux directeur de participation revu à la baisse ?

Pour les membres du CE, les initiatives des salariés étant l’un des éléments moteurs d’un CE dynamique, nous serions plutôt favorables au maintien de toutes les actions, en y appliquant un taux de participation revu à la baisse, et à étudier au cas par cas. 

LES AXES PRIORITAIRES DU PROGRAMME 2005 DU CE :

MUTUELLE :

Les remboursements de la mutuelle seront effectués pendant le dernier trimestre 2005, par virement sur le compte bancaire répertorié à l’ADDAP13, par défaut, sinon sur celui au choix du salarié sur indication expresse. 

· -Chaque carte mutuelle où est répertorié le nom d’un salarié et le cas échéant, celui de ses enfants, ouvre droit au remboursement, une seule fois sur l’année 2005, selon le barème suivant : 

· 1 salarié : ………………………………………………… 130 €

· 1 salarié + 1 enfant : ……………………………...……… 191 €

· 1 salarié + 2 enfants et plus : …………………………….. 221 €

NB :    -C’est la carte mutuelle qui fait foi. Fournir en conséquence, un justificatif de votre organisme mutuel faisant apparaître vos ayant-droit, pour l’année en cours.


-Le conjoint du salarié, ne faisant pas partie du personnel ADDAP13 ne sera plus pris en compte pour le remboursement de la mutuelle.


-Pour les CDD, temps partiel et nouveaux salariés, le calcul se fera au prorata du  temps de travail durant l’année 2005. Le règlement s’effectuera en fin d’année civile ou en fin de contrat.

CHEQUES VACANCES / BONS D’ACHAT :

Le CE reconduit les orientations arrêtées en 2004, à savoir :


-Le maintien du principe des 3 tranches distinctes dans l’attribution des Chèques Vacances et Bons d’Achat, à partir du coefficient figurant sur le bulletin de salaire au 1er/01/2005, qui sera affectée d’une diminution de 20 € par tranche. 

Cette diminution résulte de la réduction du budget global prévisionnel du CE pour 2005, le choix étant fait par le CE de ne pas diminuer les contributions à la santé. 

La répartition sera ainsi établie :

· Coefficient inférieur ou égal à 517 : ………… 140 € en 2005 ; 160 € en 2006
· Coefficient compris entre 518 et 742 : ……… 120 € en 2005 ; 140 € en 2006
· Coefficient supérieur à 742 : …………………  90 € en 2005 ; 100 € en 2006.

-La transformation d’une partie des Chèques Vacances en Bons d’Achat reste possible, pour un montant maximum de 50 €. Il suffira de le préciser sur l’imprimé « demande de Chèques Vacances », à retourner au CE.

-Pour les CDD, temps partiels et nouveaux salariés, le calcul se fera au prorata du temps de présence.

PRETS A CARACTERE D’URGENCE :

Le principe du prêt d’urgence aux salariés est reconduit selon les modalités des précédents exercices. 

Son montant maximal passe à 1008 €, remboursable en 12 mensualités de 84 €.

Procédure : Adresser un courrier au CE qui traitera la demande le plus rapidement possible, en fonction de l’enveloppe disponible, selon l’ordre d’arrivée des demandes et une carence de six mois au terme du dernier remboursement. 

Un seul prêt par foyer sera pris en compte sur la période considérée.

DEPARTS A LA RETRAITE :

Pour les salariés partant à la retraite dans l’année, le CE souhaiterait continuer à marquer l’événement de façon « forte », en guise de remerciements pour « bons et loyaux services » rendus à la Prévention Spécialisée 

Nous envisageons de le faire de manière groupée, une ou deux fois dans l’année, soit à l’occasion d’une fête du CE, soit à un moment spécifique.

Le CE participera financièrement à l’octroi d’un cadeau personnalisé à hauteur de 152 €.

Les retraités continueront à être les bienvenus à toutes les activités organisées par le CE, aux mêmes conditions que les salariés actifs.

SUPPRESSION DE LA PARTICIPATION SPECTACLES : 

Le CE annule, à compter de sa séance de ce jour, sa « participation au remboursement des 2 places de spectacles par année pour un montant maximum de 10 € par place ».

INITIATIVES DES SALARIES :

Une enveloppe financière est maintenue pour soutenir les initiatives de groupe des salariés ouvertes à l’ensemble des salariés de l’ADDAP13.

Les demandes de participation du CE seront examinées au cas par cas.

N’hésitez pas à faire des propositions au CE, nous les étudierons toutes attentivement !

Adopté le 7 avril 2005, à l’unanimité.

